
CHAPITRE 17

Loi modifiant la Loi des pensions

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 33 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13),
remplacé par l'article 4 de la loi 6 George
VI, chapitre 14, et modifié par l'article 1
de la loi 7 George VI, chapitre 10, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
troisième ligne, les mot et chiffres "j anvier
1944" par les mot et chiffres "juillet 1949".

2 . L'article 70 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14 et modifié par l'article 9 de la
loi 7 George VI, chapitre 10, est de nou-
veau modifié en remplaçant les mot et
chiffres "janvier 1944", dans les quatrième
et cinquième lignes, par les mot et chiffres
"juillet 1949".

3 . L'article 71 de ladite loi, édicté par
l'article 6 de la loi 6 George VI, chapitre
14, et modifié par l'article 10 de la loi
7 George VI, chapitre 10, par l'article 5
de la loi 8 George VI, chapitre 9, par l'ar-
ticle 2 de la loi 9 George VI, chapitre 17,
et par l'article 11 de la loi 12 George VI,
chapitre 15, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, les mot et chiffres
"janvier 1949" par les mot et chiffres
"juillet 1949";

S.R., c. 13,
a. 33, am.

Id., a. 70,
am.

Id., a. 71,
am.

61



62 CHAP. 1 7 Pensions 13 GEO. VI

b) en y ajoutant après le quatrième
alinéa, le suivant:

"Une personne qui a déjà fait partie
d'une commission ou d'une régie dont les
membres sont nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, pendant au moins
deux ans et au plus trois ans, et qui
par la suite a été au service du gouverne-
ment fédéral pendant au moins sept ans
et au plus neuf ans peut, lorsqu'il est de
nouveau nommé membre d'une telle com-
mission ou régie, faire compter, pour
fins de pension, en tout ou en partie,
ses années au service de cette commission
ou régie et au service du gouvernement
fédéral, en se conformant aux prescrip-
tions du présent article. Les années qui
pourront lui être ainsi comptées sont
celles pour lesquelles cette personne verse-
ra au fonds consolidé du revenu cinq pour
cent du traitement qui lui a été payé pen-
dant ces années."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Cas spé-
ciaux.

Entrée en
vigueur.


